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A propos des appreciations 
divergentes des priorit s en cooperation technique 
(Version franqaise abr6g6e) 
J. Martin 1 

Nous vivons dans un monde off les ressources sont 
toujours limit6es. Dans le domaine de la coop6ration 
technique, il convient de concentrer les efforts lh off les 
besoins sont les plus grands, off l'on dispose de 
connaissances et de m6thodes permettant d 'attaquer 
les probl6mes (ou bien off il apparait n6cessaire d'in- 
tensifier la recherche), et aussi 1~ off un effet signifi- 
catif peut 6tre attendu de l'investissement de moyens 
d6termin6s (ceux ~ disposition). Mais la faqon d'appli- 
quer ces principes n'est pas toujours vue de la m6me 
faqon par les diverses parties concern6es. 
Le faiL d'isoler un certain nombre de probl6mes a 6t6 
une tendance des organismes d'assistance technique 
dans le pass6, et 6taiL justifi6 en disant qu'il 6taiL pr6f6- 
table de faire bien un travail limit6 que d'6parpiller, de 
<<saupoudrer>> l'aide disponible. On peut noter que 
c'est de cette faqon, en s'attaquant h quelques <<fac- 
teurs-cl6s>>, que la m6thode occidentale de <<r6solution 
de probl6me>> a obtenu beaucoup de ses succ6s dans le 
pass6. Cependant, si elle s'est montr6e tr6s utile dans 
le travail de l'ing6nieur, par exemple, on s'est aperqu 
au cours des ann6es qu'elle l'6tait moins dans les 
sciences biologiques et sociales. De plus, au cours des 
dix ~ quinze derni6res ann6es, cette philosophie a 6t6 
l 'objet d'attaques croissantes de la part des leaders et 
des planificateurs socio-6conomiques des pays du tiers 
monde. Ces derniers insistent en effet sur le faiL que 
leur d6veloppement doit 6tre un processus global 
(holistique), qui touche dans leur ensemble les diff6- 
rents secteurs de la soci6t6, qui devraient progresser de 
faqon coordonn6e et relativement synchrone. 
Les opinions et les attitudes varient beaucoup, h c e  
sujet, selon le c6t6 duquel on se trouve. Le pays <<don- 
neur>> a tendance ~ voir l'assistance technique comme 
un processus centrifuge ~ partir de son Minist6re de la 
Coop6ration (ou de l'organisme qui en tient lieu) alors 
que le pays <<receveur>> la voit comme un ensemble 
d'efforts centrip~tes qui se concentrent sur sa popula- 
tion. EL, en faiL, il serait surprenant que les cons6- 
quences d'efforts centrifuges organis6s depuis deux ou 
trois douzaines d'endroits (les si6ges des grandes 
<<agences>> de coop6ration technique) soient tr6s pro- 
ches des r6sultats attendus dans une centaine de pays 
<<receveurs>>... 
Le probI6me de la coordination de la coop6ration 
intemationale au niveau de la plan6te, de grandes 
r6gions et sp6cialement au niveau des pays est un pro- 
bl6me s6rieux, qui retient de plus en plus l 'attention. 
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Mais il faut voir qu'il souffre de difficult6s en rapport 
avec la situation d6crite ci-dessus. Les pays en d6ve- 
loppement en effet pensent qu'ils sont en droit 
d'exiger que les divers programmes de coop6ration mis 
en ~euvre chez eux forment un tout 6quilibr6 et corres- 
pondent aux probl6mes prioritaires tels qu'il les voient 
(eL pastels que des outsiders les voient). De leur c6t6, 
les organismes de coop6ration rel6vent qu'ils ont 
faire rapport ~ des autorit6s sup6rieures de nature 
politique (voire, en derni6re analyse, aux contribua- 
bles). C'est pourquoi, peuvent-ils dire, nous devons 
montrer des r6sultats dans les domaines qui sont consi- 
d6r6s par ces autorit6s comme les plus importants. 
Les pragmatiques diront qu'il s'agit lh d'une situation 
compr6hensible et qu'il faut accepter les contraintes 
correspondantes. Cela ne va pas sans difficult6s cepen- 
dant, et donne trop souvent lieu au d6veloppement de 
programmes non pertinents, voire injustifiables ~ la 
lumi6re des besoins r6els. Dans le domaine de la sant6, 
l 'exemple classique mais toujours tr6s actuel est celui 
de ces grands h6pitaux construits sur les mod61es occi- 
dentaux dans les capitales du tiers monde, v6ritables 
<(616phants blancs>>, le plus souvent mal utilisables et 
mal utilis6s; vrais gouffres sur le plan financier, absor- 
bant souvent la moiti6 ou les trois quarts du budget 
national de la sant6 alors qu'ils prennent soin de 
quelques pour mille, au mieux de quelques pour cent, 
des probl6mes m6dico-sanitaires du pays. 

Toute la question de la croissance d6mographique et 
de la planification familiale est aussi marqu6e par des 
appr6ciations parfois tr6s divergentes des <<donneurs>> 
et des <<receveurs>>. Les experts occidentaux ont eu 
tendance g consid6rer l'<<explosion d6mographique>> 
comme un ph6nom6ne ind6pendant, qu'il convenait de 
traiLer pour lui-m6me et en premi6re urgence. D'ofi 
l 'accent mis ur l'assistance aux grands programmes de 
planning familial dans certains pays en d6veloppement 
(programmes monovalents, <<verticaux>>, plus ou moins 
s6par6s des services de sant6). Par contre, beaucoup de 
responsables et de planificateurs socio-6conomiques 
du tiers monde pensent que, dans une mesure notable,. 
les probl6mes li6s ~ l'accroissement de la population 
sont des cons6quences de la situation dans laquelle 
leurs pays se trouvent, eL, en importance, ne viennent 
qu'apr6s le d6collage socio-6conomique, les n6ces- 
saires r6formes de structure et la prise de conscience 
par leurs populations qu'elles ont une chance de pro- 
gresser v6ritablement. On peut dire que les discussions 

ce sujet, entre les diverses parties concern6es ont 
parfois eu l'allure de dialogues de sourds. 
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Devant ces appr6ciations divergentes des priorit6s, il 
est essentiel ~t l 'heure qu'il est d'accepter qu'on n'est 
pas en pr6sence d'une <~bonne>> opinion et d 'une 
<<mauvaise>~. S'agissant de coop6ration technique, il 
faut abandonner h l'histoire les attitudes de type mes- 
sianique. D'une mani6re g6n6rale, les groupes en pr6- 
sence sont aussi ~ m6me de juger une situation les uns 
que les autres et sont gens d'exp6rience. Les uns et les 
autres d6sirent s 'attaquer et si possible r6soudre les 
probl6mes de mani~re aussi efficace et aussi 6cono- 
mique que possible. Mais il faut se souvenir qu'ils 
fonctionnent dans des conditions diff6rentes et, en 
particulier, h partir de connaissances diff6rentes quant 
au milieu, sp6cialement sur le plan socio-culturel. Par- 
tant de donn6es non identiques, ils proc6dent h des 
analyses diff6rentes et arrivent/t des conclusions diff6- 
rentes. Le probl~me n'est donc pas vraiment de per- 
suader l'autre, mais bien plutf t  d'6tre mieux conscient 
de la dynamique de ses prises de ddcision. Et  on doit 
souhaiter que, en coop6ration technique en g6n6ral, 
on voue plus d'attention /l l 'avenir au point de vue 
centrip6te du <<receveur~> (par rapport au point de vue 
centrifuge du ~donneur~,) que cela n'a souvent 6t6 le 
eas jusqu'ici. 

Zusammenfassung 
Unterschiedliche Gewichtung von Priorifiiten 
in der Entwieklungszusammenarbeit 
Der optimale Einsatz von Mitteln, gemessen an den wichtigsten 
Bediirfnissen der betroffenen nationalen oder regionalen BeviSlke- 

rungsgruppen, ist ein zentrales Gebot der Entwicklungszusamme- 
narbeit. Dieses Prinzip ist unbestritten. Die Praxis zeigt jedoch, dass 
die Gewichtung der Priorit~iten durch Geber- und Empf~ingerl~inder 
ganz unterschiedlich erfolgt. W~ihrend die Stellen ffir technische 
Zusammenarbeit ihre Anstrengungen auf limitierte und fiberschau- 
bare Projekte - <r - konzentrieren, legen die ver- 
antwortlichen Planungsbeh6rden in den L~indern der dritten Welt 
inamer mehr Wert auf eine Gesamtsieht des Entwieklungsprozesses, 
welche ein koordiniertes Vorgehen gleichzeitig in s~imtlichen gesell- 
schaftlichen Bereichen erm6glichen sollte. 

In der Gewichtung dieser beiden Ansichten zeigen sich grosse Un- 
terschiede: Das Geberland sieht die Entwicklungszusammenarbeit 
als einen Vorgang, welcher yon der Stelle fiir technische Zusam- 
menarbeit ausgeht (zentrifugal). Demgegeniiber wird sic vom Emp- 
fangerland als die Gesamtheit der Anstrengungen betrachtet, wel- 
ehe sich auf eine Bev61kerung konzentrieren (zentripetal). Aus die- 
sem Dilemma heraus erkl~iren sich auch m6gliche Fehlplanungen 
und Programme, welche den tats~ichlichen Bedfirfnissen der Bev61- 
kerung nicht entsprechen. 
Anhand zweier Beispiele zeigt der Autor diese Schwierigkeiten auf: 
einerseits geht es um den Aufbau einer medizinisehen Infrastruktur 
(l~indliche Unterversorgung und gleichzeitiger Aufbau von grossen 
Spit~ilern in den Hauptstgdten), anderseits um die <<Bev61kerungs- 
explosion>> und die entsprechenden Familienplanungsprogramme. 

Angesichts dieser unterschiedlichen Gewichtung der Priorit~iten 
muss vor allem davon abgekommen werden, einen bestimmten 
(Entwieklungs-)Weg als den einzig richtigen anzusehen. Man kann 
annehmen, dass alle Beteiligten an optimalen L6sungen interessiert 
sind. Die dureh unterschiedliche soziokulturelle Standpunkte ent- 
stehenden Differenzen beziiglieh m6glicher Entwieklungswege 
sollen deshalb nicht zum Anlass genommen werden, den jeweiligen 
Partner v o n d e r  Riehtigkeit der eigenen Ansicht unbedingt zu 
iiberzeugen, sondern vielmehr zum Anlass, die Priimissen des Part- 
ners bei dessen divergierenden Entscheidungen besser zu verstehen. 

Planification et gestion sanitaires 
instruments de cooperation technique 

M. A. Piot ~ 

I. Int~r~t de la planification et de la gestion sanitaires 
Si l 'on compare le secteur sanitaire dans les pays forte- 
ment  industrialis6s et dans les pays en voie de d6velop- 
pement (tiers monde), on peut constater un certain 
nombre de diff6rences fondamentales, notamment sur 
les plans 6pid6miologique, 6conomique, social et tech- 
nique. 1] n'est pas n6cessaire de s'6tendre ici sur les 
profondes diff6rences qui s6parent la nature, la distri- 
bution et la s6v6rit6 des probl~mes sanitaires des popu- 
lations des pays industrialis6s et ceux des .peuples du 
tiers monde. Une simple comparaison des taux de 
mortalit6 infantile ou de l'esp6rance de vie en donne 
un r6sum6 saisissant: dans les pays du tiers monde, la 
mortalit6 infantile est dix h vingt lois plus 61ev6e et 
l'esp6rance de vie de dix h vingt ans plus courte que 
dans les pays industrialis6s. 

M6decin, fonctionnaire m6dical OMS, c/o UNICEF, 866 United 
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La situation dans les pays en voie de d~veloppe- 
ment rend indispensable l'~laboration d'instm- 
ments nouveaux pour la planification et la gestion 
sanitaires. L'OMS joue depnis 1970 un r61e 
important de r~flexinn et de stimulation dans ce 
domaine. 

Sur le plan dconomique, les diff6rences ne sont pas 
moins frappantes: dans les pays industrialis6s, avec 
l'6mergence du secteur tertiaire, <d'industrie sanitaire>> 
a graduellement acquis une place consid6rable dans 
l'6conomie nationale ( 6 - 1 0 %  du produit national 
brut, soit de l 'ordre de 100 ~ 1000 dollars (US) par 
habitant et par an). Dans le tiers monde, le secteur 
sanitaire ne repr6sente par contre gu6re que 1 h 3 % 
du produit national brut, ce qui repr6sente une 
consommation de l 'ordre de 1/t 10 dollars (US) par an 
par habitant. 
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